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La  force  publique  a deux  branches1  J l’une 
terre , l’autre  de  mef.  Vous  ayez  déjà  décrété  le 
principes  constitutionnels  de  la  force  de  terre 
et  la  Nation  s’est  empressée  d’applaudir  aux  ba 
que  vous  ayez  consacrées.  Elles  conservent 
chaque  Citoyen  le  droit  de  concourir  selon  ses 
talens  à la  défense  commune  \ elles  alimentent 
l’émulation  qui  naît  du  libre  exercice  de  ce  choit } 
elles  ^surent  enfin  aux  véritables  Amii  de  la  Li* 
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berté  une  organisation  de  votre  armée  , tellement 
combinée  avec  la  Constitution  de  l’État , que  les 
ennemis  seuls  de  la  chose  publique  seront  dan® 
le  cas  de  craindre  le  développement  de  vos  forcei 
de  terre. 


La  force  maritime,  devenue  L*  plus  importante 
depuis  ^ue  Vart  dé  la  navigàtion'a  sotimis  en  quel- 
que sorte  le^  au  très  parties  du  Monde  à J’Europe,’ 
attend  au£si~ dé  vous  une  Constitution  nouvelle.  Il 


est  temps  de  réformer  tout  ce  que  l’ancienne* 
présenté  de  vicieux,  et  de  diriger  vers  le  plus  grand 
avantage  de  là  Nation  les  moyens  et  les  ressources 
immenses  qu’elle  possède.  . , , 

L’Angleterre  et  la  Hollande  avoient  déjà  une 
Marine  formidable , et  se  disputoient  l’Empire  des 
mers,  quand  Louis  XIV , jaloux  de  tous  les  gen- 
res de  gloire  , songea  à devenir  aussi  une  puissance 
maritime.  On  s’étonne  encore  de  la  rapidité  avec 
laquelle  il  créa  des  Ports , dès  Ârseiiàüx , des 
Flottes , un  corps  nombreux  d’excellens  Officiers  , 
et  sur-tout  une  administration  au^si  utile  qu’éco- 
nomique. Bientôt  ses  Escadres  couvrirent  les  deux 
mers , et  le  pavillon  François  obtint  par- tout  des 
Succès  et  d$s  hommages. 

Colbert  viyoit  alors  : ce  grand  homme  qui  qu? 
foit  été  digne  de  la  confiance  d’un  Peuple  libre, 
avoit  osé,  sous  le  règne  de  la  vanité , employeur 
le  mérite  plutôt  que  le  rang.  Il  avOit  su  persuader 
à Louis  XIV  qu’il  falloit  composer  sa  Marine 
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militaire  de  tout  ce  quj  se  distingüeroit  dans 
l’École  de  Malte , dans  le  Commerce  oü  sur  lès 
Corsaires.  Convaincu  lui-même  qtï’tane  grande 
navigation  marchande  est  la  seule  hase  solide 

O 

de  la  Marine  guerrière,  il  vouloit  donner  aiix 
Pêcheries  , au  Cabotage,  au  Commerce  des  deux 
Indes  toute  l’extension  dont  il  les  « ébnn  ois  soit 
susceptibles.  La  mort  le  surprit  au  milieu  de  sës 
utiles  travaux;  il  a voit  assez  vécu  poùr  sa  propre 
gloire  , mais  trop  peu  pour  la  grandeur  de  la  Na- 
tion Françoise. 

Colbert  laissa  à son  fils  un  grand  exemple  à 
suivre,  des  mémoires  excellons  sur  la  Marine  ; mais 
il  ne  lui  laissa  pas  son  génie.  M.  de  Séignelai,  avec 
moins  de  profondeur  que  Colbert , manquoit  en- 
core de  cette  sévérité  de  principes  qui  ne  fait  ac- 
ception de  choses  ni  de  personnes  , et  qui  résiste 
invinciblement  à tout  ce  qui  peut  contrarier  le 
bien  public.  Au  lieu  d’appeler  à là  Marine  Guer- 
rière tous  les  jeunes  gens  qui  annonçoient  pour 
cet  art  difficile  , une  vocation  décidée , il  donna 
l’exclusion  à tous  ceux  qui  h’avoient  pas  l’avah- 
tage  d’être  nés  gentilshommes.  Au  lieu  de  séparer 
absolument  la  partie  économique  de  la  partie 
militaire , il  crut  tout  assurer  en  combinant  les 
deux  fonctions  , en  faisant  coopérer  au  même  but 
les  Officiers  des  deux  Corps , et  en  les  rendaht 
en  quelque  sorte  Inspecteurs  les  uns  des  autres. 
Telles  furent  les  erreurs  de  M.  de  Seignelai  ; et 
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malheureusement  il  les  consacra  dans  POrdon* 
liance  de  1689  ; Ordonnance  admirable  d ailleurs 
dans  ses  autres  principes  et  dans  tous  ses  détails. 

C’est  en  partie  à ces  vices  de  Constitution  que 
l’on  doit  attribuer  les  malheurs  et  les  dépenses  de 
,1a  Marine  Militaire.  Détruite  presque  aussitôt 
que  créée  , si  Dugué-Trouin  qui  n’avoit  pas  été 
élevé  par  elle , vint  rappeler  pendant  quelques 
instans  les  beaux  jour  de  Xourville  ; si  les  le 
Tanduaire  , les  la  Galissonnière , soutinrent  en- 
suite avec  tant  de  gloire  l’honneur  du  Pavillon 
François;  si  cent  combats  de  vaisseau  à vaisseau, 
montrèrent  à l’Europe  ce  que  pourroit  la  France 
avec  une  Marine  bien  constituée  , le  patriotisme 
n’a  pas  moins  à déplorer  soixante  ans  de  foiblesse 
et  de  revers,  la  perte  de  plusieurs  possessions 
importantes,  le  mauvais  emploi  de  la  Contribu- 
tion des  Peuples  , et  sur-tout  à chaque  guerre  la 
ruine  entière  de  notre  Commerce. 

En  consultant  ainsi  l’Histoire  des  temps , et 
.rapprochant  des  Ordonnances  de  la  Marine  Fran- 
çoise et  Angloise  les  différens  effets  qu’elles  ont 
produits , votre  Comité  , Messieurs  , s’est  pénétré 
de  la  nécessité  d’établir  de  nouveaux  principes. 
Facilité  dans  son  travail  par  le  Décret  que  vous 
avez  rendu  le  28  Février  dernier,  sur  la  Consti- 
tution de  la  force  de  terre , il  s’est  approprié  tous 
les  articles  de  ce  Décret  important , qui  lui  ont 
paru  convênif  à Constitution  de  la  force  d# 


? 

mer.  Ce  qu’il  a ajouté  ou  modifié,  n’est  que  la 
conséquence  nécessaire  de  la  différence  qui  existe 
entre  lune  et  l’autre  force. 

C’est  ainsi , Messieurs , qu’après  avoir  unanime- 
ment adopté  le  principe  que  le  Roi  est  le  Chef 
suprême  de  l’Armée  $ 

L’attribution  aux  Législateures  , de  la  fixation 
des  dépenses  ; 

Le  droit  de  chaque  Citoyen  à tous  les  emplois  5 

La  conservation  du  domicile  , malgré  les  absen- 
ces nécessitées  par  le  service  $ 

La  récompense  civique  accordée  à quiconque 
aura  servi  sans  reproches  pendant  un  temps  dé- 
terminé ; 

Le  serment  annuel  du  14  Juillet,  époque  si 
chère  aux  véritables  Patriotes  ; 

Enfin , après  avoir  adopté  l’énonciation  des 
objets  sur  lesquels  il  appartiendra  à chaque  Légis- 
lature de  statuer  ; 

Votre  Comité , Messieurs , s’est  occupé  avec  la 
plus  sévère  attention  du  complément  des  princi- 
pes qui  peuvent  constituer  la  Marine  Françoise  , 
de  manière  qu’elle  tende , dans  toutes  ses  parties, 
au  plus  grand  bien  de  la  Nation. 

Il  a pensé  d’abord  qu’il  étoit  d’une  grande 
importance  de  déterminer  la  destination  de  l’Ar- 
mée navale  , et  de  prévenir  par  là  des  maux 
que  d’antiques  préjugés  ont  si  souvent  occa- 
sionnés. .Ayant  la  guerre  deri^re  , c’étoi;  uns 
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Opinion  presque  générale , quç  nos  vaisseâux  dé- 
voient combattre  pour  l'honneur  du  Pavillon , et 
non  pour  des  Marchands.  Aujourd’hui  que  la  jalou- 
sie du  eofnmerce  commence  à dominer  tous  les 
Peuples  , et  à les  éclairer  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts $ aujourd'hui  que  votre  Constitution  même 
doit  ouvrir  à la  navigation  et  à l'industrie  natio- 
nales une  plus  vaste  carrière  $ aujourd’hui  que 
les  seules  fonctions  utiles  seront  les  seules  ho- 
norables, il  convient  de  prévenir  à jamais  le  re- 
tour d’une  erreur  aussi  funeste , en  décrétant  le 
‘.principe  que  les  forces  navales  sont  essentielle- 
ment destinées  à protéger  la  Marine  marchande, 
et  les  possessions  qui  la  vivifient. 

Votre  Comité  n’a  quitté  les  intérêts  du  Com- 
merce y que  pour  approfondir  une  question  bien 
plus  intéressante  , et  sur-tout  plus  chère  à vos 
cœurs.  Il  s’agissoit  de  savoir  si  T Armée  navale 
pourroit  jamais  fournir  des  moyens  d’attenter  à la 
Liberté  Françoise.  Après  un  examen  et  une  dis- 
cussion dignes  d’un  tel  sujet,  votre  Comité  a 
reconnu  que  l’action  des  forces  Maritimes  n’étant 
jamais  qu’extérieure , il  suffisoit , pour  rassurer 
sur  tous  les  points  les  Amis  de  la  Révolution , 
d’exiger  le  concours  des  • deux  pouvoirs  , toutes 
les  fois  qu’il  seroit  question  d’appeler  ou  de  trans- 
porter dans  nos  Ports  des  forces  étrangères. 

La  suppression  de  toute  distinction  , excepté 
celle  des  Grades , parmi  les  Officiers  Civils  e# 


* 

Militaires  de  la  Marine  , ne  pûttvoit  pas  devenir 
le  sujet  d’une  discussion  i et  Ton  peut  en  dire 
autant  de  la  destitution  de  ces  mêmes  Officiers, 
qui  ne  doit  être  opérée  que  par  un  jugement  légal. 
L’une  est  la  conséquence  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  , l’autre  une  précaution  effi- 
cace contre  la  faveur  , la  séduction  , ou  la  ven- 
geance. Mais  ce  qui  a mérité  une  attention  par- 
ticulière de  votre  Comité  , c’est  la  fixation  du 
temps  où  vous  pourrez  accorder  le  droit  de  Ci- 
toyen actif  aux  services  des  hommes  de  mer , 
et  l’âge  auquel  ce  temps  commencera  à courir. 

Le  Décret,  du  28  Février  dernier,  exigeant  des 
troupes  de  terre  seize  ans  de  service  consécutifs  et 
et  sans  réproches , il  étoit  tout  simple  d’exiger  les 
mêmes  conditions  des  hommes  classés  qui  servent 
dans  les  Ports,  mais  soixante-douze  mois  de  cam- 
pagne ont  paru  un  terme  suffisant  pour  obtenir 
la  même  récompense. 

Quant  à l âge  auquel  l’Etat  doit  commencer  à 
tenir  compte  de  cette  espèce  de  service , votre 
Comité  a cru  devoir  le  fixer  à dix-huit  ans.  C’est 
à cet  âge  que  le  Matelot  est  classé , et  par  consér 
quent,  ce  n’est  qu’à  cet  âge  qu’il  peut  être  forcé 
de  servir  sur  les  Armées  navales.  Alors  seulement 
son  service  devient  méritoire  , parce  qu’il  cesse 
d’être  Volontaire.  Alors,  il  fait  à la  Patrie  le  sa- 
crifice de  la  rétribution  plus  considérable  qui  lui 
seroit  accordée  sur  les  vaisseaux  marchands.  Ce 
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ïi*e#t  donc  qitîà  cette  époque  que  commencent  les 
service#  dont  l’Etat  doit  lui  tenir  compte  , et  pour 
lesquels  il  a droit  d attendre  un  dédommagement. 

C’est,  Messieurs  » par  de  tels  principes  que 
votre  Marine  doit  reprendre  le  rang  qui  lui  ap- 
partient, et  qu’elle  ne  pouvqit  obtenir  que  sous 
le  Règne  dç  la  Liberté.  Le  crédit,  la  faveur,  les 
privilèges  n’ayant  plus  les  moyens  de  rebuter , ou 
d’étouffer  les  talens  , vous  verrez  s’élever  sous 
vos  yeux  une  foule  de  Navigateurs  dignes  d’illus- 
trer leur  Patrie.  Le  célèbre  Pitt  a pu  dire  autre- 
fois que  la  France  étoit  un  corps  vigoureux  et 
puissant  qu’il  falloit  toujours  tenir  à l’agonie  $ il 
a pu  se  conduire  d’après  ce  principe , parce  qu’il 
comptôit  sur  les  obstacles  qui  s’opposoient  au  dé- 
veloppement de  nos  moyens.  Mais  aujourd’hui 
que  vous  avez  repris  toute  l’énergie  d’un  Peuple 
.libre , il  faudra  que  la  politique  change  $ et  si  l’on 
ne  respecte  pas  votre  modération  quand  vous  re- 
noncez à toute  guerre  offensive  , à tout  projet  de 
conquête  , il  faudra  bien  qu’011  respecte  les  forces 
que  vous  serez  en  état  de  déployer  contre  des 
prétentions  injustes. 

Le  Décret  suivant  a été  'mis  au  vois , et  adopté 
sans  discussion  dans  la  même  "Séance. 


IT  _ 


les  cliffér  en- 


ports  trançois 
aucunes  forces 
du  Corps  lé  gis - 


» Le  Roi  est  le 
navale* 


^ L’Armée  navale  est  essentiellement" 
défendre  la  Patrie  centre  les  ennemis  ex 
et  particulièrement  à protéger  le  Commerce  mari- 
time et  les  possessions  national 
tes  parties  du  globe. 

III. 

» Il  ne  peut  être  appelé  dans  les 
ni  employé  au  service  de  l’Etat  aucunes 
navales  étrangères  , sans  un  acte 
latif  , sanctionné  par  le  Roi. 

I Y. 

» Il  ne  peut  être  employé  sur 
transporté  par  lesdits  vaisseaux 
royaume  et  des  Colonies  , aucun  Corps  ou 
cliement  de  Troupes  étrangères  , si  ces 
n’ont  été  admises  au  service  de 
Décret  du  Corps  législatif 
Roi. 


» Les  sommes  n 

mée  navalé , des  ports  et  arsenaux  , et  autres  dé 


penses  civiles  on  militaires  du  Département  de  la 
Marine  , seront  fixées  par  les  Législatures. 

V L 

» Tous  les  Citoyens  sont  également  admissibles 
aux  emplois  civils  et  militaires  de  la  Marine  , et 
les  Législatures  ni  le  Pouvoir  exécutif  ne  peuvent, 
ni  directement  ni  indirectement  , porter  aucune 
atteinte  à ce  droit. 

Y I I. 

» Il  n’y  aura  d’autre  distinction  entre  les  Offi- 
ciers civils  ou  militaires  de  la  Marine , que  celle 
des  grades  , et  tous  seront  susceptibles  d'avance- 
ment selon  les  règles  qui  seront  déterminées. 
VIII. 

3>  Toute  personne  attachée  au  service  civil  ou 
militaire  de  la  Marine  , conserve  son  domicile  , 
nonobstant  les  obstacles  nécessités  par  son  ser- 
vice , et  peut  exercer  les  fonctions  de  Citoyen 
actif,  s’il  a d’ailleurs  les  qualités  exigées  par  les 
Décrets  de  l’Assemblée  Nationale. 

I X. 

33  Tout  militaire  ou  homme  de  Mer  qui  , depuis 
Page  de  dix-huit  ans  , aura  3ervi  sans  reproche 
pendant  72  mois  sur  les  vaisseaux  de  guerre , ou 
dans  les  grands  ports , l’espace  de  16  ans  , jouira 
de  la  plénitude  des  droits  de  Citoyen  actif  , et 
sera  dispensé  des  conditions  relatives  à,  la  pro- 
priété et  à la  Contribution. 
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>5  Chaque  année  , le  14  Juillet,  il  sera  prêté  in- 
dividuellement dans  les  grands  ports , par  toutes 
les  personnes  attachées  au  service  civil  et  militaire 
de  la  Marine , en  présence  des  Officiers  Munici- 
paux et  des  Citoyens  rassemblés  , le  serment  qui 
suit  ; savoir  : 

» Par  les  Officiers  civils  et  militaires , de  rester 
fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  , au  Roi  et  à la 
Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Nationale 
et  acceptée  par  Sa  Majesté;  de  prêter  main-forte 
requise  par  les  Corps  administratifs  et  les  Offi* 
ciers  civils  ou  municipaux  , et  de  n'employer  ja- 
mais ceux  qui  sont  sous  leurs  ordres  contre  au- 
cun Citoyen , si  ce  n’est  sur  cette  réquisition, 
laquelle  sera  toujours  lue  aux  Troupes  assem- 
blées ; de  faire  respecter  le  Pavillon  François , et 
de  protéger , de  la  manière  la  plus  efficace  , le 
Commerce  maritime  ; • 

Et  par  les  hommes  de  mer  et  autres  employés 
âu  service  de  la  Marine , entre  les  mains  de  leurs 

r v < f <•  1 

Officiers , d’être  fidèles  à la  Nation  , à la  Loi  , au 
Roi  et  à la  Constitution;  de  n'abandonner  jamais 
les  vaisseaux  sur  lesquels  ils  seront  employés , 
et  d'obéir  à leurs  chefs  avec  la  plus  exacte  su- 
bordination. 

’ • w * » « • r r 

Les  formules  de  ces  sermens  seront  lues  à haute 
voix  par  l'Officier-Commandant  dans  le  part , le- 
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quel  jurera  le  premier  , jpt  recevra  le  serment 
que  chaque  Officier  , et  ensuite  chaque  homme 
de  mer  prononcera  , en  levant  la  main  et  disant  : 
je  le  jure . 

t.  . X I.  ■ * 

» A chaque  amiement  , et  au  moment  de  3a 
revue  à bord , le  Commandant  de  clxâque  vaisseau 
fera  le  serment , et  le  fera  répéter  par  l’Etat-Ma- 
jor  et  l’équipage  , dans  les  termes  énoncés  par 
l’article  précédent. 

XII. 

zj  Jl#  JL  .»J  V‘iVUfj‘^4  ‘ . yj  J J ^ 

, Le  Ministre  ayant  le  Département  de  la  Ma- 
rine, et  tous  les  Agens  civils  et  militaires , quels 
qu’ils  soient,  sont  sujéts  à la  responsabilité,  dans 
les  cas  et  de  la  manière  qui  sont  ou  seront  déter- 
minés par  la  Constitution. 

XIII. 

» Aucun  Officier  militaire  de  la  Marine  ne 

# J V * ‘ ' ‘ u ' ■'  fc  , ' 1 * 

pourra  être  destitué  de  son  emploi , sans  le  juge- 
ment d’un  .Conseil  de  Guerre,  et  aucun  .Officier 
civil  sans  l’avis  d’un  Conseil  d’ Administration. 

XIV. 

» Il  n’y  aura  d’autres  réglemens  et  ordonnan- 
nances  sur  le  fait  de  la  Marine,  que  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  sanctionnés  par  le  Roi  $ 
sauf  les  proclamations  que  pourra  faire,  le  Pouvoir, 
exécutif,  pour  rappeler  ou  ordonner  l’observation 
des  Lois  et  en  déveloper  les  détails. 
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X V. 

» A chaque  Législature  appartient  le  pouvoir 
de  statuer , 

i°.  Sur  les  sommes  à fixer  annuellement  pour 
Tentre tien  de  l’Armée  navale  , des  ports  et  Arse- 
naux , et  autres  dépenses  concernant  le  Départe-* 
ment  de  la  Marine  et  des  Colonies. 

2.°.  Sur  le  nombre  des  vaisseaux  dont  l’Armée 
navale  sera  composée. 

3°.  Sur  le  nombre  d’Officiers  de  chaque  grade  ^ 
et  d’hommes  de  mer  à entretenir  pour  le  service 
de  la  Flotte. 

4°.  Sur  la  formation  des  équipages. 

5°.  Sur  la  solde  de  chaque  grade. 

6°.  Sur  les  règles  d’admission  au  service  et  d’a- 
vancement dans  les  grades. 

7°.  Enfin  , sur  les  Lois  relatives  aux  délits  et 
aux  peines  militaires  , et  sur  l’organisation  des 
Conseils  de  Guerre  et  d’Administration.  » 

L.  M.  LE  PELLETIER , P résident  ; Félix  de 
Pardieu  , Dumôuchel  , Gourd  an,  F.  de  Delley  t 
de  Roberspierre  , Populus  , Secrétaires . 
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